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                    CHAPITRE 5L'ECONOMIE INTERNATIONALE

Economie politique: RESUME

CH.5 L'ECONOMIE INTERNATIONALE

chapitre 5l'economie internationale

5.1. avantages et nature des relations economiques
internationales

L'ingale rpartition des richesses naturelles et des aptitudes
dans le monde incitent aux changes internationaux Il est ncessaire
de se procurer l'tranger les matires premires et les produits
impossibles obtenir domicile raison climatique, physique.

Pourtant certains produits peuvent tre thoriquement produits
partout, mais ils font quand mme l'objet des changes. Des pays
industrialiss (USA) exportent beaucoup de produits de base et
importent des produits hautement perfectionns. Ces courants
d'change existent cause des avantages de la spcialisation
internationale. La division du travail est aussi bnfique entre les
nations.

Pas de rponse univoque pour expliquer les gains et les pertes
subies en raison de l'ouverture d'un pays. La concurrence
internationale suscite autant de craintes que d'espoirs.

5.1.1. La loi des avantages comparatifs

La thorie des avantages comparatifs dmontre l'action bnfique de
la division internationale du travail. Le gain qui rsulte du
commerce international est maximum lorsque chaque pays se spcialise
dans la production pour laquelle ses cots sont les plus bas
comparaison des cots absolus.

Avec cette loi, Adam Smith en 1776 se lance contre le
protectionnisme. A ses yeux, l'autosuffisance (mercantilistes) est
dommageable pour un pays.

Quid? Lorsque les cots d'un pays sont suprieurs dans tous les
domaines? David Ricardo (dbut du XIXe): il n'est pas ncessaire
qu'un pays bnficie d'un avantage absolu pour pouvoir exporter un
bien avec profit. L'avantage relatif suffit. Chaque pays gagne se
spcialiser dans le domaine le plus avantageux ou le moins
dsavantageux = thorie de l'avantage comparatif.Exemple de la loi
des avantages comparatifs: Si le Portugal possde un avantage absolu
face l'Angleterre pour la production du vin et du drap, pour le vin
plus parqu. Le Portugal gagne se spcialiser dans la production du
vin et l'Angleterre gagne se spcialise dans la production du drap
pour laquelle son dsavantage est moindre.

Cette thorie contre le protectionnisme.

Un pays compltement dsavantag, ne doit pas se ferme la
concurrence trangre.

La thorie de la proportion des facteurs est dveloppe au XIXe par
Heckscher-Ohlin. Cette thorie se dbarrasse de l'hypothse
restrictive qu'il faut utiliser un facteur de production unique et
que les cots de la production soient constants. Cette thorie admet
la prsence de 2 facteurs de production au moins (travail et
capital).

1. Ces 2 facteurs ne sont pas disponibles dans la mme proportion
dans tous les pays (un pays a plus de travail tandis qu'un autre a
plus de capital).

2. Les activits diverses ne demandent pas les mmes proportions
de facteurs de production (un pays a besoin essentiellement du
facteur travail, un autre est capital-intensif).

Un pays doit se spcialiser de manire ce qu'il produise les biens
qui utilisent son facteur intensment le plus abondant. (Un facteur
est disponible: production de biens qui ont besoin de ce
facteur).

Cette thorie prconise une spcialisation internationale mme dans
les branches o les techniques de production sont les mmes partout.
Il ne faut pas de plus que chaque nation se spcialise totalement
dans son activit favorite: une spcialisation partielle plus proche
de la ralit suffit.

Leontieff a fait des recherches sur les exportations et
importations des USA. Le rsultat premier infirme la thorie de
Heckscher - Ohlin: les importations amricaines sont plus capital -
intensives que les exportations une spcialisation totale.

Deuxime temps: la productivit moyenne du travailleur amricain
est plus leve (qu'ailleurs) et les lments naturels sont un facteur
important (facteur sol trs disponible) les intensits factorielles
sont modifies.

Cette thorie de la spcialisation internationale partielle est
confirme: essor considrable du commerce international ces 30
dernires annes.

Ces thories reposent sur des hypothses

concurrence parfaite

mobilit totale des biens

immobilit internationales des facteurs de production.

En vrit, entraves naturelles ou artificielles la circulation des
biens. Par contre, les facteurs de production ont une mobilit
internationale mais limites.

5.1.2. La nature et l'ampleur des relations economiques
internationales

Les conomies modernes sont largement ouvertes aux relations
extrieures.

Aprs 1945: essor gigantesque du commerce mondial. Le rythme de
croissance du commerce mondial est nettement suprieur ce lui des
produits nationaux bruts. Expansion extraordinaire pour les
biens.

25 fois plus entre 1963 et 1992. Les raisons:

spcialisation croissante

progrs des transports

libralisation des changes

Pour les services, les mouvements de capitaux et le flux de
paiement: mouvement impressionnant.

Les conomies nationales sont extrmement imbriques entre elles. A
tel point que les politiques conomiques considrent avant tout les
retombes extrieures.

Toutefois, les mouvements conomiques internationaux sont rpartis
de manire trs ingale entre les pays Il y a des groupes:

1. Pays industriels: Europe occidentale, Amrique du Nord et le
Pacifique qui monopolisent 2/3 du commerce mondial de
marchandises.

2. Pays en voie de dveloppement

3. Pays du bloc de l'est (Chine + pays asiatiques conomie
planifie): Comecon.

Les flux sont faibles l'intrieur mme de ces 2 derniers groupes
et l'extrieur aussi (quasi inexistant entre les pays de l'Est
depuis effondrement de la zone du rouble).

Suisse: les relations conomiques internationales sont
importantes. Parmi les 13 nations les plus commerantes du monde
(participation au commerce mondial 16 fois suprieur sa population
et 65 fois plus grande que sa portion de territoire).

Rle considrable

dans le secteur commercial

surtout dans les changes internationaux de services

sur les marchs des capitaux! une des places financires les plus
importantes) un des principaux bailleurs de fonds (prte, loue) et
sa monnaie des plus stables.

5.2.la balance des paiements

5.2.1. Dfinition et fonctionnement

Balance des paiements = elle enregistre toutes les transactions
conomiques survenues au cours d'une priode dtermine.

entre les habitants, les entreprises et les collectivits
publiques d'un pays

et les habitants, les entreprises et les collectivits publiques
du reste du monde.

Ces flux sont rpertoris selon leur nature:

commerce de marchandises

changes de services

transferts unilatraux

revenus de facteurs de production

mouvement de capitaux

flux de moyens de paiement

La balance des paiement recouvre donc toutes les relations avec
l'tranger: elle englobe

le commerce

les dons

les flux rels ou montaires et financiers.

L'espace de rfrence: l'espace territorial lieu de rsidence des
partenaires qui est dcisif pour savoir si l'on est en prsence d'une
transaction domestique ou internationale.

Livraison d'une matire premire par une succursale suisse en
Allemagne, sa maison mre en Suisse: une transaction internationale
(mme si nature juridique commune).

Plus commode parce que plus facile de dterminer le lieu de
rsidence que la nationalit et parce que c'est conomiquement plus
significatif.

La balance des paiements est une comptabilit en partie double.
Chaque inscription du ct des recettes inscription du ct des
dpenses.

Rgle gnrale: les oprations qui engendrent une entre des devises,
ct des recettes et les oprations qui engendrent une sortie des
devises, ct des dpenses.

La balance des paiements est toujours en quilibre. (Double
comptabilisation: gauche et droite: recettes, dpenses). Le total
des crdits le total des dbits.

Si on parle de dficit ou d'excdant de la balance, il n'y a pas
de dsquilibre de la balance globale par contre il y a un dsquilibre
au niveau d'une rubrique prcise de la balance globale un pays peut
enregistrer un excdent de ventes de marchandises l'tranger, mais
balance globale, l'excdent est compens par une criture
correspondante.

Les possibilits sont nombreuses pour les modalits des rglements
internationaux. Les devises le plus frquemment = monnaies
scripturales = des crances sur l'tranger, libells en monnaies
trangres et payables l'tranger (avoir dans FF = crance sur la
France). Avoirs en compte auprs d'une banque trangre, forme la plus
courante. La circulation des critures par simples critures.

La balance de l'endettement international:

Elle ne rpertorie pas des flux, mais une situation un moment
dtermin = Elle renseigne une date prcise sur l'ensemble des dettes
et crances des habitants, des entreprises et des collectivits
publiques sur le reste du monde.

A l'actif: investissements directs, financiers effectus
l'tranger, avoirs de liquidits trangres.

Au passif: placements directs, financiers trangers dans le pays
concern, liquidits nationales dtenues par les trangers.

5.2.2. Le contenu des relations conomiques internationales

a) La balance commerciale

Les relations les plus importantes et les plus anciennes: les
marchandises: les transactions visibles (mouvement observ au
passage de la frontire).

Exportations: ct des recette et importations: ct des
dpenses.

a) Evolution de la balance commerciale suisse

Presque toujours dficitaire. Depuis 1896, 4 fois excdentaire:
1916, 1945, 1953, 1976. Le dficit le plus lev en 1980 en valeur
absolue, en 1932 en valeur relative: exportations mme plus la moiti
des importations.

b) Le commerce extrieur de la Suisse reprsente une part import
de son PIB (30% sans les services)

Au fil des ans, la part des changes extrieurs a augment par
rapport au produit social.

La croissance du commerce extrieur est plus rapide que celle de
la plupart des autres variables conomiques.

c) La Suisse exporte essentiellement des produits
manufacturs

1. Industrie mtallurgique la plus importante

2. Industrie chimique: exporte des produits finis et de
nombreuses bases transformes ensuite l'tranger

3. Industrie textile

4. Denres alimentaires

d) La Suisse importe dsormais plus de produits finis que de
matires premires

Plus de biens d'quipement et de consommation que de matires
premires et de produits semi-finis. Les produits de base entrent en
Suisse dans un tait toujours plus avanc d'laboration la structure
des importations a chang. Les machines sont le principal produit
d'exportation et le poste le plus important dans les achats suisses
l'tranger (???) spcialisation.

e) La Rpublique fdrale d'Allemagne et les voisins europens sont
les meilleurs clients de la Suisse

Prdominance des clients europens vue la rpartition rgionale du
commerce. Prdominance qui augmente avec les effets de l'intgration
europenne.

f) L'Europe est le principal fournisseur de la Suisse

80% des marchandises importes en Suisse proviennent de l'Europe.
59% des biens: Allemagne, France, Italie, Autriche.

Commerce d'outre-mer: lger dplacement des courants
nord-amricains vers les pays africains et asiatiques.

g) Les exportations ont une orientation plus prononce vers les
pays en voie de dveloppement

Exportations vers l'Europe: 58,0%

Importations de l'Europe: 72,2%

Important dficit commercial de la Suisse avec l'Europe de l'UE
et de EEE.

Excdent avec autres pays europens + Canada + USA + Amrique
latine + Afrique + Asie + Ocanie 1992 excdent de 9034,9 millions
avec pays en voie de dveloppement.

h) Les termes de l'change international

Ils indiquent les conditions relles des relations commerciales
avec l'tranger. dfinition de rapport de troc. On compare: indices
des prix l'importation et l'exportation.

Depuis 1970, la Suisse a souvent bnfici d'amliorations de ses
termes de l'change. Cela signifie que les prix des marchandises
vendues par la Suisse l'tranger ont augment plus rapidement que les
prix des biens imports.

b) La balance des services

Ou la balance des invisibles. Deux types de services changs.

a) Les services territoriaux

Ils sont produits par le pays exportateur, sur son territoire et
doivent tre consomms sur place par les clients trangers.

Le tourisme arriv de devises grce aux visiteurs trangers sortie
de liquidits par les voyageurs nationaux l'tranger (argent part
avec le vacancier suisse).

Les services de transports: revenus lorsque un pays transporte
des marchandises pour le compte de tiers: sur son territoire ou sur
bateaux.

Les autres rubriques: postes et tlcommunications, assurances
prives, banques, commerce en transit, droits d'atterrissage,
brevets, licences, proprits littraires et artistiques...

b) Les services extrieurs

Pas dans l'ensemble de la production intrieure.

= Revenus acquis par des facteurs de production nationaux
(trangers) engags l'tranger (dans le pays). Ces revenus rapatris
entres ou sorties de moyens de paiement.

Les revenus du capital national plac l'tranger et les intrts
verss pour les capitaux trangers investis dans l'conomie
nationale.

Les revenus des travailleurs trangers sont employs par l'conomie
nationale ou par les travailleurs nationaux engags l'extrieur,
lorsque ces ressources sont rapatries.

Seuls les revenus frontaliers: ils ont leur domicile l'tranger
mais ils vendent leur travail en Suisse.

Les revenus des saisonniers ou des travailleurs au bnfice d'une
autorisation sont reports dans la balance des transferts unilatraux
si les revenus sont exports.

Autres: les dpenses et recettes administratives reprsentation
diplomatique, organisation internationale, forces armes
l'tranger.

c) Les transferts unilatraux

Une transaction unilatrale est un don = une mise disposition
d'une nation pour une autre d'un bien ou d'un droit, sans
contre-prestation directe, ni dans le prsent ni dans le futur.

a) Les transferts privs

Les remises qu'un migrant fait sa famille rsidant l'tranger:
fruit de son travail l'tranger.

Saisonniers, trangers habitant en permanence participent la
production nationale; mais ils y prlvent une partie qu'ils envoient
leurs proches l'tranger.

Dons des organisations prives d'entraide, prestations
d'assurances de prvoyance, transferts oprs par les migrants.

b) Les transferts publics

Dons en capital accords ou reus par un Etat aux titres
d'assistance ou d'aide au dveloppement.

Transferts effectus par les assurances sociales, les bourses
pour la formation l'tranger, les changes culturels.

d) La balance des oprations courantes (balance des revenus)

La balance des oprations courantes = la balance commerciale + la
balance des services + la balance des transferts unilatraux tous
les versements reus ou effectus par les rsidents d'un pays titre
dfinitif avec l'tranger.

Si il y a un excdent d'achats ou de dons l'tranger balance
passive (endettement de la nation face l'tranger).

Si il y a un excdent de livraisons des marchandises et de
services balance active (crancier de ses partenaires).

La balance des oprations courantes indique = l'volution, au
cours d'une anne, de la position dbitrice ou crditrice d'un pays
par rapport l'tranger.

La balance des revenus de la SuisseExcdentaire de 1966 1992
(sauf 1980).

Cumul des soldes 1975 1992 172 milliards.

Balance commerciale dficitaire, mais balance des services
fortement excdentaire.

Recettes parmi les services.

revenus des capitaux suisses placs l'tranger

tourisme

autres services droits de licence et frais de rgie, dpenses de
personnel et de matriel faites par les organisations
internationales en Suisse, frais de reprsentation diplomatiques,
commissions bancaires, redevances pour films, taxes d'atterrissage
et carburants pays par les compagnies d'aviation.

Postes passifs:

transferts de revenus des travailleurs trangers, frontaliers,
saisonniers ou occups l'anne.

E) La balance des mouvements de capitaux

On enregistre sa dette ou sa crance sous la forme d'avoirs ou de
passifs financiers selon que l'conomie d'un pays est crancire ou
dbitrice de l'tranger.

Un pays crancier doit exporter des capitaux en achetant des
actifs financiers.

Obligations, actions, avoirs en banque

Un pays dbiteur doit importer des capitaux en remettant
l'tranger des reconnaissances de dettes (???)

Obligations, autres passifs financiers ou montaires.

Les mouvements des capitaux

pour rquilibrer les flux rels

pour exploiter les possibilits de placement ou de crdit existant
l'tranger.

a) Les mouvements de capitaux long terme

Placements de portefeuille: obligations long terme,
actions...

Investissements directs: acquisition ou tablissement
d'entreprises l'tranger.

Les placements extrieurs: exportations de capitaux.

Les placements trangers dans le pays considr: importations de
capitaux

But de ces flux: raliser un rendement stable et sr des capitaux
disponibles.

b) Les mouvements des capitaux court terme

Placements en titres

Papiers-valeurs

Comptes bancaires chus brve chance.

Buts divers:

Rentabilit exploitation des diffrences internationales des taux
d'intrts

Liquidit ou spculation pour profiter ou se prmunir contre les
effets des fluctuations des taux de change.

f) La balance des mouvements compensatoires

Les capitaux autonomes ne visent pas forcment le financement ou
l'quilibrage de la balance des revenus. La banque nationale peut
adopter 2 attitudes lorsque il y a un solde de demande ou d'offre
de liquidits internationales.

a) Dans le cas de changes fixes

La banque achte ou vend les devises internationales excdentaires
ou dficitaires contre des liquidits nationales (excdentaires trop
vente crancier, dficitaire pas assez achte dbiteur)

Ces mouvements de moyens de paiements: induis flux privs

de capitaux: autonomes: "Mouvement compensatoires ou moyens de
paiement".

But de l'intervention de la banque centrale: maintenir la
stabilit du taux de change

b) Dans le cas de changes flexibles

La banque centrale n'intervient pas sur le march des changes et
laisse libre cours aux fluctuations des taux conscutives aux
dsquilibres de l'offre et de la demande des devises.

Les marchs des changes entirement libres sont rares Malgr le
passage aux changes flexibles en 1973, la BNS intervient
occasionnellement sur le marchs des changes.

La balance des moyens de paiement est compose de ces
transactions (interventions de la banque) lies aux mcanismes de
compensation.

5.3.le protectionnisme et la politique commerciale

Mercantilisme: une des premires doctrines protectionnistes.
L'Etat doit encourager les exportations et limiter les
importations. But: la balance commerciale excdentaire: source
d'accumulation de l'or et symbole de la puissance d'une nation.

Doctrine du libre-changisme de l'cole classique au XIXe: loi des
avantages comparatifs tous les partenaires du commerce
international ont un avantage en participant la division
internationale du travail.

Friedrich List et l'cole historique allemande:Au Xxe regain
d'intrt pour les arguments protectionnistes. Le libre-change est un
idal raliser. En revanche, il faut protger les industries
naissantes dans les pays en retard. Protection provisoire.

Recrudescence du protectionnisme crises et guerres du dbut du
Xxe. Avant la lre Guerre Mondiale, on essaie de rtablir un systme
libral avec peu de succs.

Regain de la cause du libre-change depuis la 2me Guerre
Mondiale. Toutefois, le dmantlement des entraves au commerce est
lent. Les organisations internationales (GATT, OLDE) et les
associations rgionales de libre-change et d'intgration conomique
(UE, EEE, AELE) sont sources de progrs.

L'Etat intervient sur le commerce extrieur dans plusieurs
buts:

1. Protger les activits domestiques et la concurrence
trangre

2. Amliorer la comptitivit des produits nationaux sur les marchs
extrieurs

3. Orienter la consommation en cas de guerre ou de crise

4. Accrotre les recette fiscales

5. Redistribuer le revenu national en faveur des productions
protges et aux dpens des consommateurs

6. Amliorer les termes de l'change et du bien-tre national au
dtriment des partenaires trangers.

7. Modifier la structure concurrentielle internationale par la
cration de discrimination unions douanires

8. Effets sur la balance des paiements

9. Effets sur le march des changes pour stabiliser les taux.

5.3.1. Les instruments tarifaires de la politique commerciale:
les droits de douane

LES DROITS DE DOUANE

DROITS A L'IMPORTATION

Forme la plus frquente, presque exclusiveDROITS A
L'EXPORTATION

Appliqus rarement, notamment en cas de monopoles nationauxDROITS
DE PASSAGE

Prlevs par les pays situs sur les axes de communication.

Droits protecteurs

Concernant les importations qui concurrencent la production
nationale. Leur objectif est de pnaliser les produits trangers.
Droits fiscauxOnt pour objectif de procurer des moyens financiers
l'Etat. Tous les droits de douane comportent un aspect fiscal.

Droits spcifiques

Sont prlevs en fonction du poids ou de la quantit de
marchandises.

Avantage

Commodes appliquer. Le poids peut tre constat objectivement.

InconvnientsRequirent un tarif trs compliqu afin de tenir compte
de la valeur et des particularits des marchandises. Ne s'adaptent
pas automatiquement en priode d'inflation (la protection devient
trop faible) ou en cas de dflation (la protection devient trop
forte).

Application

Suisse

Droits ad valoremSont prlevs en fonction de la valeur des
marchandises.

InconvnientPlus difficiles appliquer. La vrification de la
valeur est plus laborieuse.

AvantagesMme un tarif trs simple permet de traiter les
marchandises de faon quitable.

S'adaptent automatiquement au gr des fluctuations des prix.

Application

Plus frquente. Pays voisins de la Suisse.

Tarif prohibitif

Empche tout commerceTarif de reprsaillesRpond une agression
tarifaire.Tarif prfrentielEtablit une diffrence de traitement
(discrimination).

Droits de douane = impts prlevs par l'Etat lorsque des
marchandises franchissent la frontire nationale.

Ils laissent toute libert d'action aux changistes, condition
qu'ils versent les droits prvus.

Caractre restrictif.

Les taux contenu dans le tarif douanier. Tarif autonome ou gnral
tabli par un pays en toute indpendance. Assez lev au dpart pour
laisser une marge aux ngociations tarifaires.

Tarif conventionnel ou contractuel issus des traits.

Tarif d'usage: ensemble des divers taux instrument de travail du
fonctionnaire de l'administration des douanes.

Traits de commerce = engagements par lesquels les Etats
partenaires passent des accords sur le commerce et les paiements
rciproques. Ils contiennent des conventions concernant les taux de
tarif et les contingents. Ils prvoient souvent la clause de la
nation favorise = clause par laquelle les 2 signataires promettent
de se concder automatiquement toute rduction tarifaire accorde
ultrieurement un pays tiers. Cette clause vite de ngocier les
traits. C'est un instrument efficace pour promouvoir le
libre-change.

5.3.2. Les instruments non tarifaires de la politique
commerciale

a) Le contingentement

Contingentement = restriction quantitative du commerce extrieur:
les importations. L'Etat fixe un quota = quantits maximales admises
l'entre du pays. Forme d'intervention dirigiste et non conforme
l'conomie de march: empche le leu de l'offre et de la demande.

Protection plus efficace que les droits de douane: mme si
l'importateur veut bien payer une taxe, la limitation quantitative
l'empche de le faire.

Les produits agricoles

Exemple: Le systme des 3 phases de la Suisse en matire de fruits
et lgumes:

1. Quand la production est nulle: les importations sont
libres.

2. Quand la rcolte indigne commence: seules les quantits
ncessaires au complment de l'offre.

3. Quand la production suffit l'approvisionnement du march:
importations interdites.

Le contingentement s'applique au moyen de l'attribution de
licences d'importations = autorisations que l'importateur doit
demander pour conclure ses transactions.

Problme de la distribution des permis.

De plus, les traits de commerce et les organisations
internationales visent liminer les restrictions quantitatives
contingentement.

Pseudo-solution: les accords de compensations: les revenus que
l'ont obtient grce aux quantits additionnelles admises, doivent tre
dpenss dans le pays concdant

le rgime des accords du troc.

b) Le contrle du change et les accords de clearing

Contrle du change = contingentement des moyens de paiement
trangers. (???) Effets rationnement quantitatif. Sans liquidits pas
de commerce possible.

Certaines conditions pour que le contrle du change soit
efficace:

1. Il faut fermer le march des changes et centraliser entre les
mains de l'Etat.

2. Il faut livrer toutes les devises trangres l'autorit de
surveillance.

3. Il faut imposer le taux de change administrativement.

4. Il faut demander une attribution de divises avant toute
importation.

5. Il faut contrler toutes les transactions avec l'tranger pour
viter le march noir.

Des accords de clearing sont ncessaires lorsque on introduit un
contrle du change. Le but est d'organiser la compensation entre les
nations impliques. Accords = accords par lesquels on supprime les
paiements directs entre les partenaires commerciaux de nationalit
diffrente. L'importateur national paie sa facture (pas au
fournisseur) auprs de l'office de compensation national. Cette
institution utilise ces fonds et paie les exportations nationaux
ayant livr des marchandises l'tranger. Dans le pays partenaire, un
autre office procde au mme dcompte.

Clearing systme trs restrictif. Il suppose l'quilibre des
balances commerciales bilatrales.

c) L'encouragement des exportations

Il peut tre ouvert ou dguis. Moyens

Subventions verses aux industries exportatrices

Exemptions fiscales

Facilits des transports.

La garantie contre les risques l'exportationLa Suisse la
pratique. = elle prvoit la couverture, par une institution de la
Confdration, des pertes qui pourraient provenir d'un retard ou d'un
dfaut de paiement. assurance moyennant une prime.

Risques couverts jusqu' concurrence de 85 95%. Elle valable
seulement pour les contrats passs avec des corporation de droit
public trangres. Elle protge aussi contre les risques du change
moyennant une prime supplmentaire.

Cette garantie permet d'obtenir plus facilement un crdit auprs
d'une banque. Celle-ci possde une scurit pour le cas o le
remboursement ne pourrait pas s'effectuer.

Le dumping = vendre un produit meilleur march l'tranger
comparativement au prix domestique. But: conqurir de nouveaux
marchs ou couler des excdents en vendant mme perte. Les traits
internationaux interdisent l'encouragement tatique de telles
pratiques. Par contre, appliques dans entreprises prives
discrimination spatiale des prix.

d) Le protectionnisme administratif

Pour les marchandises. Certains gouvernements ont introduit des
entraves techniques pour pnaliser la concurrence trangre (cach car
contre les traits). Rglements:

Procdures administratives compliques et laborieuses

Prescriptions techniques et normes divergentes en vue de rendre
l'accs au march national plus difficile emballage, tiquetage,
prescriptions sanitaires...

Fermeture des marchs publics aux offreurs extrieurs

Procdure inquitable de la dtermination de la valeur en
douane.

Taxes et moluments concernant:

droits de statistique (???)

droits d'enregistrement

droits de contrle

Ce protectionnisme dguis s'accrot Volet important des
ngociations commerciales internationales.

Pour les changes de services et les mouvements de facteurs de
production: moins apparent:

Limitations imposes aux touristes

Rglementation des mouvements des capitaux

Rglementation des activits des banques ou des compagnies
trangres

Permis de travail requis pour les trangers

Contrle des investissements directs trangers

Restrictions concernant les transports.

5.4.La cooperation et l'integration conomiques
internationales

Coopration internationale = coordination des politiques
commerciales, montaires, des marchs des capitaux, de l'aide au
dveloppement ou de l'environnement qui ne visent pas l'tablissement
de marchs uniques.Intgration conomique = ... qui visent la mise en
place d'un march uniforme.

5.4.1. Les organisation de la cooperation conomique
internationale

Fin de la 2e Guerre, cration de plusieurs organisations
conomiques. But: reconstruction puis essor des changes
internationaux. Principalement: ONU aux buts plutt politiques. Des
organisations qui dpendent de l'ONU, buts conomiques (FMI, BIRD,
FAO, OIT, OMS).

Autres organisations internationales indpendantes de l'ONU; but
conomique (OCDE, GATT).

a) Le fonds monetaire international (FMI)

a) Accords de Bretton Woods (USA)

Organisation spciale de l'ONU fonde en 1944.

Aujourd'hui, 155 membres.

Adhsion de la Suisse 1992. Mais avant politique montaire
extrieure semblable celle des pays membres. Soutien des actions du
FMI en faveur de monnaies en difficult.

Objectif sa cration:

promouvoir la coopration montaire internationale

tendre le commerce.

Pour cela, il fallait:

favoriser la stabilit du taux de change

tablir un systme multilatral de rglement au moyen d'un
fonds.

Le fonctionnement du FMI repose jusqu'en 1971 sur
l'talon-devise-or.

b) Effondrement du systme de l'talon-devise-or

Dans les annes 60, il devient trs difficile de garantir des taux
de changes fixes au niveau mondial.

En 1968, le double march de l'or est cr: le prix de l'or est
libralis pour les transactions prives. d'un autre ct, le trsor tait
cens maintenir la parit 35$ pour 1 once. Comme la demande augmente,
le prix de l'or augmente. Le mcanisme rgulateur amricain n'est plus
possible. Le 15 aot 1971, le prsident des USA dclare que le dollar
n'est plus convertible en or L'talon-devise-or n'est plus qu'un
simple talon-devise (???).

En 1973, les marchs sont dsquilibrs la Suisse et de nombreux
autres pays librent les taux de change. Ds lors (aujourd'hui
encore) ils fluctuent plus ou moins librement. Le dollar est
considrablement dprci vu la perte de confiance.

c) Deux causes de l'effondrement

Causes de l'effondrement: le manque de liquidits. On a largi les
quotes-parts de 8 29 milliards (chaque pays doit mettre plus dans
la corbeille). Malgr cela, le FMI ne peut mettre disposition de ses
membres que des ressources insuffisantes.

On introduit des accords de soutien (stand-by 1960) et des
droits de tirage spciaux (DTS 1969) pour y remdier. Grce ces
droits, les pays peuvent obtenir plus de liquidits auprs du FMI:
but intervenir sur le march des changes (pour le rgulariser).

Cependant, la pnurie des liquidits n'est pas leve.

La perte progressive de confiance envers le dollarLe systme de
Bretton Woods est ax sur une devise cl le dollar.

Les USA n'ont pas besoin d'intervenir sur le march des
changes

Les partenaires doivent avoir confiance envers cette devise.

La confiance a progressivement disparu cause des dficits du
budget et des dficits de la balance extrieure (importent trop)
amricaine.

Le systme dans le fond n'tait pas quitable puisque les USA
(devise-cl) n'avaient pas besoin d'intervenir sur le march des
changes. Comme les autres monnaies s'efforcent d'assurer leur
stabilit par rapport au dollar, celui est stable automatique par ce
fait.

Pour que ces interventions soient possibles, les pays devaient
avoir des rserves substantielles de dollar (vendre des dollars
lorsque les taux de change montent ???). Pour alimenter ces
rserves, il fallait que la balance des oprations courantes soit
excdentaire (en gnral ou seulement avec les USA ???) Les USA ont
une marge de crdit sur l'tranger.

Puis des doutes s'installent quant la valeur du $ et quant la
solvabilit du dbiteur le banques centrales n'achtent plus de dollar
taux fixe. Elles librent les taux le dollar chute.

c) Confrence de Kingston: modification des statuts du FMI
(1976)

Deux changements importants

1. Les membres ne peuvent plus choisir le rgime de change: les
taux sont libraliss plus de taux fixes. But: promouvoir dsormais un
systme stable des changes.2. Le rle de l'or est rduit au profit des
DTS. But: le DTS soit le moyen de rserve essentiel. Le DTS est
dfini par rapport une corbeille de devises (ni or ni $).

d) Le DTS

= Corbeille de devises dfinie par des quantits prcises d'autres
monnaies nationales des pays membres du FMI.

16 monnaies au dpart. Puis 1981, 5 monnaies pour rendre le DTS
plus attrayant (???).

1. Dollar

2. Mark allemand

3. Franc franais

4. Livre sterling

5. Yen

Un DTS = 2,10 CHF juillet 1993.

1982, crise de l'endettement international. le FMI procde une
majoration des quotes-parts (plus d'argent pour payer dettes). 61
90 mia de DTS.

17 mais 1992, adhsion aux accords de la Suisse par votation
populaire. 24e sige au Comit directeur en septembre 1992.

b) La banque internationale POUR la reconstruction et le
developpement (BIRD)

Fonde en 1944. But: accorder des crdits aux victimes de la 2e
Guerre. Aujourd'hui, octroyer des prts long terme en faveur des
pays en voie de dveloppement. 100 membres. Capital de dotation: 26
mia $. Elle tire ses ressources d'emprunts faits sur les marchs
financiers (elle fait quoi exactement ???). L'excdent des capitaux
est canalis vers les pays pauvres des conditions avantageuses (pour
eux ou pour elle ???).

Adhsion suisse 1992. Avant, collaboration rgulire aux missions
d'emprunts.

Deux filiales de la BIRD juridiquement et financirement
indpendantes.

1. Association internationale de Dveloppement (IDA): en dernier
recours, elle finance des oprations rentabilit diffre octroi de
prts intrt faible et remboursement tal.

2. Socit Financire Internationale (SFI): banque
d'investissements qui place ses capitaux dans des entreprises
prives.

Adhsion suisse 1992.

c) L'accord general sur les tarifs douaniers et le commerce:
GATT

Historique. GATT (General Agreement on Tarifs and Trade) sign en
1947, confrence de la Havane.But: une meilleure intgration
conomique mondiale.

Pour cela il a fallu

abaisser les droits de douane

supprimer les entraves au commerce international.

99 pays membres + pays associs.

1993 procdure d'admission pour la Russie et la Chine est
lance.

Adhsion suisse 1966 aprs une adhsion provisoire.

Sige Genve.

La non-discrimination: rgle principale selon laquelle les pays
membres s'engagent rserver aux produits des pays partenaires le mme
traitement qu'aux pays nationaux.

D'abord, les ngociations ne sont que bilatrales. Puis avec la
clause de la nation plus favorise, les obstacles sont dmobiliss.
Rappel: un pays doit appliquer au bnficiaire (un pays membres) les
mmes conditions tarifaires que celles octroyes au pays qui obtient
le traitement le plus avantageux (si un pays obtient un avantage,
tous les autres en profitent). Tout accord bilatral pour tous les
autres membres.

Rsultats Les droits de douane sont considrablement abaisss

Kennedy-Round et Tokyo-Round: les barrires tarifaires sont
progressivement dmanteles.

le GATT a contribu l'essor du commerce mondial au cours de la 2e
moiti du Xxe.

Les priodes de ngociations du GATTPriodes de ngociations plus
intenses (Kennedy): des round.

Le Kennedy-Round (1964-1967)

Changement de la technique de ngociations. Chaque produit ne
fait plus l'objet d'un accord et d'un taux particulier (mthode
produit-par-produit); on traite par groupes de produits (mthode
linaire).

Rduction gnrale des droits de douane de 33% sur les produits
manufacturs.

Le Tokyo-Round (1973-1979)

Accord en 79, en vigueur 1.1.80

Progrs: les barrires non tarifaires ont t largies; association
plus troite des pays en voie de dveloppement.

Rsultats:

Abaissement tarifaire de 30 35% sur plusieurs milliers de
produits industriels.

On tablit des codes pour les achats des pouvoirs publics.

On dmantle des barrires non tarifaires (???)

On rglemente les subsides l'exportation et la dtermination de la
valeur d'assujettissement des marchandises.

Pays industrialiss satisfaits. Pays en voie de dveloppement:
pour leurs industries naissantes, promotion insuffisante.

L'Uruguay-Round (1986-1993)

Accord 15 dcembre 1993: mais difficile cause du volet agricole.
Cet Accord tait ncessaire parce que

Nouvelles transformations de l'conomie mondiale

Lacunes de l'accord douanier concernant le secteur agricole, les
services, le phnomne des investissements directs l'tranger et la
menace d'une nouvelle forme de protectionnisme march des
compensations, obstacles administratifs.

d) L'organisation de cooperation et de developpement conomiques
(OCDE)

OCDE fonde en 1947: organisation europenne de coopration
conomique. La fondation a t incite par les USA. Plan Marshall:
l'aide d'aprs-guerre est subordonne des conditions prcises. Le but
du plan: reconstruire l'Europe. Les USA offre 12 mio $. En
contrepartie, l'Europe doit prendre elle-mme toutes les mesures
ncessaires pour garantir l'essor de son conomie anantie.

Rsultats de l'OCDE

Agent de distribution de l'aide amricaine.

Favorisation de la stabilit montaire

Favorisation de l'tude problmes communs.

1960 les objectifs sont atteints

L'organisation st radapte: on largit l'activit l'aide aux pays
en voie de dveloppement Cration en 1961 de l'ODE et du Comit d'Aide
au Dveloppement.

Anciens membres 19 (en gros l'Europe actuelle) + nouveaux: USA,
Canada, Japon (64). La Suisse est membre ds le dpart. Elle n'a pas
profit du Plan Marshall car elle n'a pas t prouve par la
guerre.

e) La conference des nations unies pour le commerce et le
developpement (CNUCED)

Runie pour la 1refois Genve en 1964. Puis en 68, 72, 76, 79. La
dernire fois Belgrade 1983.

But: aboutir un systme prfrentiel chaque fois que le
dveloppement des nations retardes le demande. (GATT, BIRD, FMI:
libert des relations conomiques internationales).

Rticences des pays industrialiss l'gard des revendications des
77 pays en voie de dveloppement les premiers lments qui favorisent
le dveloppement ont t difficilement installs.

5.4.2. L'integration conomique europeenne

a) Les modalites

Mobiles politiques:

Aprs la 2e guerre mondiale: gense de l'intgration europenne: une
communaut soude pour sauvegarder la paix en Europe. Jean Monnet:
homme d'Etat franais l'origine du rapprochement
franco-allemand.

Mobiles pratiques: Comme l'intgration conomique mondiale est
difficile, on y prfre des rapprochements rgionaux ou continentaux
(projets plus modestes). En gnral. les changes sont plus intenses
avec le voisin on touche la majeure partie des relations
extrieures.

Deux effets de l'intgration conomique rgionale:

1. Un effet de cration: le flux intra communautaire
s'intensifie. Il y a de nouveaux changes grce la suppression du
protectionnisme Des fournisseurs trangers communautaires moins
chers se substituent aux producteurs nationaux moins efficients.
Les effets de cration sont trs importants lorsque les conomies
associes sont concurrentes et non complmentaires.

2. L'effet de dtournement. On limine des fournisseurs avantageux
hors zone au profit de fournisseurs moins efficients de la
communaut, dsormais privilgis.

Une union rgionale

dmobilisation intrieure des barrires commerciales

discrimination envers les non-membres

b) Les formes de l'integration economique

5 degrs d'intgration croissante

1) La zone de libre-change

Plus de tarifs et de barrires commerciales entre les pays
membres. Ils conservent leur indpendance envers les pays tiers non
membres pas de tarif extrieur commun.

Un importateur doit obtenir un certificat de circulation des
marchandises comme preuve d'origine pour viter que le trafic de
marchandises passe automatiquement par le pays o les droits de
douane sont les plus bas (???).

La plus connue: AELE

2) L'Union Douanire

On abolit les droits de douane. On cre un libre-change interne
(zone de libre-change).

On tablit une politique commerciale uniforme tarif douanier
extrieur commun Le certificat d'origine plus ncessaire.

La plus connue: CEE

3) Le march commun ou le march intrieur (marchunique)

On veut instaurer (plus seulement change de marchandises)

la libre circulation des personnes

la libre circulation des marchandises

la libre circulation des services et des capitaux

Eliminer les obstacles non tarifaires.

Cette forme d'intgration demande

une grande harmonisation des politiques conomiques
nationales.

une coordination montaire

sociale

de l'environnement

du droit

Le plus connu: CE. Dbut des annes 50 (fondation): le march
commun. March intrieur et march unique introduits

lors de la cration d'une direction centrale en 1972

le livre blanc de la Commission des Communauts europennes de
1985

L'Acte unique europen 1987.

L'Acte unique cre (31.12.92) un espace conomique unique sans
frontires nationales personnes, marchandises, services et capitaux
circulent librement.

L'EEE vise aussi l'instauration d'un march intrieur.

4) L'Union conomique et montaire

= Intgration conomique globale qui suppose des politiques
communes dans les domaines de concurrence, monnaies, structures,
rgions, budgets. Elle rclame la mise en place d'un institut central
d'mission et d'une politique montaire uniforme.

1. Premier stade: le principe de l'unanimit pour prendre les
dcisions.

2. Puis tapes avances: Le pouvoir supranational se voit
transfrer des comptences.

L'objectif de l'Union conomique et montaire (UEM) figure
expressment dans l'Acte unique.

5) L'intgration politique et l'organisation fdrale rgionale

On tend l'intgration conomique au niveau politique et des
institutions.

Certaines comptences sont attribues au pouvoir central selon le
principe de subsidiarit. Les Etats membres restent souverains dans
les domaines qui ne sont pas rservs l'autorit centrale.

Principe de subsidiarit = principe selon lequel les comptences
ne sont attribues l'tage suprieur (l'Etat fdral) que dans la mesure
o l'tage infrieure (Etat national, autorit rgionale; cantons,
communes en Suisse) n'est pas en mesure d'accomplir la tche.

c) La Communaute Europeenne (CE)

1) Membres de la CE ou UE

1. Belgique

2. Danemark

3. Espagne

4. France

5. Grce

6. Irlande

7. Italie

8. Luxembourg

9. Pays-Bas

10. Portugal

11. Allemagne

12. Grande-Bretagne

13. Autriche

14. Sude

15. Finlande

Vaste march commun qui prpare l'instauration d'une union
conomique et montaire.

2) Les 3 organisations fondatrices de la CE (vers 1950)

On parle aussi de Communauts europennes, puisque ce n'est que
par le Trait du fusion de 1965 que un Conseil unique et une
Commission unique sont institus.

a) La Communaut europenne du charbon et de l'acier (CECA)

Fonde 1951

Membres: Allemagne, France, Italie, Benelux

Objectif: supprimer les droits de douane et autres entraves
commerciales concernant le charbon, le minerai de fer, l'acier et
la ferraille crer un march europen unique.

b) La Communaut conomique europenne (CEE)

Fonde 1957 avec le Trait de Rome.

1. D'abord, union douanire. Effective en 1968 lorsque les droits
de douane sont dmantels et un tarif extrieur commun est
appliqu.

2. Sur cette base, la CE se construit commer march intrieur grce
au trait de fusion de 1965.

c) La Communaut europenne de l'nergie atomique (CEEA ou
EURATOM)

Fonde en 1958 Trait de Rome.

Objectif: crer un march commun nuclaire et mettre en place une
politique commune pour le dveloppement et l'exploitation de
l'nergie atomique des fins pacifiques.

Mission: dvelopper la recherche en matire nuclaire.

3) Les traits de la CE

a) Le Trait de Rome (25 mars 1957)

Il institue la CE (B, F, I, L, PB, D).

En vigueur: 1.1.58

248 articles

Le trait communautaire le plus important.

Nombreuses modifications.

b) Le Trait de la fusion (1965)

Les 6 instituent

un Conseil unique

une Commission unique des Communauts europennes.

Fusion de l'organisation de la CECA, CEE et CEEA

c) L'Acte unique europen (AUE) (1986)

Objectif: achvement du march intrieur rvision des traits
communautaires.

Le Parlement a plus de droit de participation. On passe du
principe de l'unanimit au principe de la majorit pour les dcisions
prises par le Conseil des ministres dans le contexte du march
intrieur (sauf questions montaires et fiscales).

d) Le Trait de Maastricht (10.12.91)

Il ajoute l'Acte unique une base lgale concernant l'unification
conomique et montaire (UEM).

Rgles qui permettront d'obtenir en 3 tapes la monnaie unique
d'ici 1999 au plus tard.

4) Les organes de la CE

a) Conseil des ministres (Conseil)

Le lgislatif de la CE: les pouvoirs de la Communaut y sont
concentrs: les dcisions fondamentales.

Un sige par pays.

Reprsentation: un ministre charg du portefeuille faisant l'objet
d'une dcision (???)

b) Commission

L'excutif: adinistration communautaire (22 directions
gnrales).

17 membres (?)

Membres nommes par les gouvernements des pays membres
(Bruxelles)

c) Parlement europen

Comptences lgislatives limites.

pouvoir de dlibration

pouvoir de contrle

Il ne peut pas nommer les membres ni le prsident de la
Commission.Mais elle peut provoquer la dissolution de la Commission
la majorit qualifie.

518 dputs lus au suffrage universel direct par les citoyens des
Etats membres tous les 5 ans. (Strasbourg).

d) Comit conomique et social

Organe consultatif du Conseil ou de la Commission sur les
questions fondamentales de la politique conomique et sociale.

e) Cour europenne de justice

Assurer le respect du droit communautaire l'intrieur des Etats
membres.

Interprter les traits (Luxembourg).

5) Etapes de la CE

Le Trait de Rome est l'acte fondamental de l'intgration
europenne (1958).

Les objectifs de la CE:

Stabilit politique en Europe nouvel ordre qui rgit les relations
entre les Etats.

Promouvoir une croissance conomique quilibre

Rpartir quitablement les biens conomiques l'intrieur de la
communaut.

Instaurer une vaste Union conomique et montaire europenne
(ultime but).

Les 6 fondateurs (B, F, I, L, PROBLEME, D) mettent en place une
union douanire. Elle devient une ralit en 1968 avec le dmantlement
des droits de douane et par l'application d'un tarif extrieur
commun.

Association avec 18 pays africains pour que ces pays conservent
les conditions spciales obtenues auprs de leur ancienne puissance
coloniale.

Autres associations: Grce 1961, Turquie 1964, Espagne 1979.

Elargissement de la Communaut en 1973: Grande-Bretagne, DK, IR.
En mme temps, trait de libre-change avec les autres pays de l'AELE
(Ch, AUT, IS, P, S). Accord tendu FL, N, LCH. Ds 1977, CEE et AELE
forment progressivement une vaste zone de libre-change pour les
produits industriels entre 19 pays de l'Europe.

1981 adhsion de la Grce.

1986 adhsion de l'Espagne et du Portugal.

1992 signature du trait de l'EEE avec les 7 pays de l'AELE sauf
Suisse ds 1993 ralisation des 4 liberts fondamentales
(libre-circulation des personnes, des marchandises, des services,
des capitaux) entre les 12 de la CE et les 6 de l'AELE.

1966 adhsion de la Sude, de l'Autriche, de la Finlande. Refus de
la Norvge.

1993 1998 on achve la ralisation d'un vaste march intrieur
(aussi avec les 6 de l'EEE). A l'intrieur mme de la CE, un march
agricole unique et le systme montaire europen dpasse le stade de
l'union douanire.

6) La politique agricole commune (PAC)

Il s'agit du 1e secteur conomique intgr, avant mme la ralisation
du march intrieur.

Objectifs de la PAC: assurer

un niveau de vie quitable la population agricole

la productivit de l'agriculture

la stabilisation des marchs

la scurit de l'approvisionnement

les prix raisonnables pour les consommateurs.

Les moyens:

liminer les droits de douane et les autres obstacles la
libre-circulation des produits agricoles

les conditions prfrentielles pour les Etats membres
protectionnisme vers l'extrieur

un systme de taxes l'importation et de subventions
l'exportation.

Tous les objectifs pas atteints. celui de
l'autoapprovisionnement a t dpass. Des excdents massifs subsistent
sur beaucoup de march (erreurs en matire d'incitations financires)
ce qui entrave les ngociations de l'Uruguay-Round (???).

7) Le systme montaire europen (SME)

Cration 1979

Objectif: instituer une zone montaire unifie au sein de la
Communaut, avec des taux de change stables.

Ce mcanisme devait raliser parmi les membres de la CEE ce que le
FMI n'avait pas russi. Tous les membres y participent sauf la
Grande-Bretagne qui les rejoint en octobre 1990.

Un rapprochement des politiques montaires et conomiques a t
possible. On a pris des mesures pour amliorer le mcanisme
d'intervention et de crdit. Le SME comprend 3 lments
fondamentaux.

1. L'unit montaire europenne (ECU: europan currency unit): unit
de compte et de rglement entre les banques centrales.

2. La stabilisation des taux de change des monnaies des Etats
membres par rapport l'ECU dans les limites + ou - 2,25%. Les
banques centrales interviennent sur le march pour que les monnaies
fluctuent communment.

3. Le Fonds europen de coopration montaire peut recevoir les
placements des Etats membres et mettre l'ECU en contrepartie. L'ECU
sert aux rglements entre le Fonds et les autorits montaires
nationales. Rle du fonds: soutenir les banques centrales nationales
dans leurs interventions sur le march des changes.

Le Trait de Maastricht: la ralisation de l'Union conomique et
montaire europenne est mise en route. Progressivement, les pays
membres devraient adopter une monnaie commune.

L'chance 2001. Toutefois, crise du SME en t 1993, les marges de
fluctuations + ou - 15% certainement retour aux changes flexibles
(???)

L'ECU = panier de monnaies des Etats membres. Ecu: unit de
compte et le moyen de rglement entre les banques centrales. Si on
convertit ses composantes aux taux du jour en une monnaie
nationale, on obtient la contre-valeur de l'ECU par rapport cette
monnaie (???).

d) L'association europeenne de libre-echange (AELE)

Certains pays (Grande-Bretagne, CH) taient partisans d'une
grande zone europenne de libre-change lors de la prparation des
traits de Rome. Ces nations ne voulaient pas perdre leur
indpendance commerciale envers les pays tiers. Les pourparlers
entres les & de la CEE et les pays qui ne dsiraient pas adhrer
au march commun chouent.

Raction des pays (Aut, DK, Grande-Bretagne, P. N.S, CH):
signature de la convention de Stockholm 1959: cration de
l'AELE.

Buts purement commerciaux (CEE): promouvoir des changes grce la
suppression des droits de douane et des contingents entre les Etats
membres.

Trait d'association conclu

1961 Finlande

1970 Islande

En 1973, DK, Grande-Bretagne quittent l'AELE.

En 1973, la CEE propose aux pays de l'AELE des traits bilatraux
de libre-change dans le secteur industriel.

1986, adhsion du Portugal la CE. La Finlande devient membre de
plein droit.

Aujourd'hui, AELE: Islande, Norvge, Suisse (?). La convention
s'applique aussi au Liechtenstein, car union douanire avec la
Suisse.

AELE = zone de libre-change, l'intrieur de laquelle les produits
industriels circulent librement depuis 1967. Pas pour les produits
agricoles des traits bilatraux spars ont t conclus pour ne pas
dfavoriser les pays forte exportation agricole.

Ds 1973, des traits de libre-change avec la CEE sont conclus
vaste zone de libre-change industriel, presque toute l'Europe; un
march de 350 mio de personnes.

Les Etats membres de l'AELE conservent leur indpendance
commerciale envers l'extrieur ils appliquent des tarifs douaniers
diffrents.

On introduit un certificat d'origine. But: viter que les
importations d'origine extrieure l'AELE ne transitent par le pays
dont le tarif est le plus bas. Si le certificat atteste que 50% de
la valeur est issue de la production d'un pays membre, les produits
sont admis en franchise (???). Le certificat d'origine complique
l'administration point faible des zones de libre-change

1993, tous les membres de l'AELE (sauf CH) ont particip la mise
en place de l'EEE. L'Autriche, la Sude, la Finlande sont rentres
depuis dans l'UE, sauf la Norvge.

e) L'Espace Economique Europeen (EEE)

Jacques Delors en mars 1989 lance une initiative pour la cration
d'un EEE entre l'AELE et la CE (19 pays, 380 mio de personnes). Les
pays de l'AELE l'accueillent favorablement.

Signature de l'accord le 2 mai 1992 Porto.Il prvoit

d'instaurer des conditions semblables un march intrieur

de renforcer la coopration au chapitre des politiques
d'accompagnement ( recherche et dveloppement, politique sociale...)
et dans le domaine des institutions (procdure de dcision communes
l'EEE).

Par ce trait, une grande partie du droit communautaire (1700
actes lgislatifs )devient le droit de l'EEE.

L'EEE concerne 18 pays (non 6.12.92 de la Suisse)

f) L'ancien comecon

Fondation 1949. Les pays gestion centralise veulent rpliquer la
cration de l'OECE. Les USA avaient offert l'aide Marshall tous les
pays europens. On les accusait de rechercher une mise sous tutelle
des pays bnficiaires. L'Union sovitique a refus cette offre. Pour
compenser, elle propose la cration du Comecon. l'Union Sovitique,
la Pologne, la Tchcoslovaquie, la Roumanie, la Hongrie et la
Bulgarie adhrent en 1949.

Puis, Albanie, Rpublique dmocratique Allemande, Mongolie et
Cuba. Depuis 1962, l'Albanie n'a plus coopr.

Objectif:

meilleure division du travail entre les pays socialistes

croissance bnfique tous ses membres.

Moyens:

change de connaissances

aide technique

accroissement des changes de matires premires, de produits
alimentaires et manufacturs

coordination des plans conomiques entre les pays membres.

Objectifs difficilement ralisables parce que:

problmes de coordination des plans

absence d'un systme de prix conforme aux cots de la
production

problme des rglements multilatraux.

Dissolution du COMECON en 1991 avec la fin des rgimes
communistes et le dmantlement de l'URSS. De nouvelles formes de
collaborations (en matire montaires) sont maintenant ncessaires
entre les diffrentes rpubliques sovitiques. La reconversion
l'conomie de march s'avre pour l'instant laborieuse.

5.4.3. La Suisse face l'integration europeenne

a) Principes et constantes de la politique economique
exterieure

La Suisse a toujours t favorable envers les mouvements de
libralisation des changes en Europe: elle a toujours prn le
libre-change. La Suisse qui est un petit pays doit importer
beaucoup de matires premires et des produits manufacturs. Certaines
industries suisses /horlogerie, chimie, textile, machines)
exportent la majeure partie de leur production.

Le libre-change est la meilleure solution, car il tire au mieux
profit de la division internationale du travail.

La Suisse tend galement des relations extrieures universelles,
en raison de sa neutralit. Elle entretien des relations conomiques
avec tous les pays du monde.

La politique conomique suisse est pragmatique. La Suisse est une
petite nation et elle ne peut donc pas avoir une influence
dterminante sur la structure des relations conomiques
internationales. Par consquent, elle adopte une position souple et
favorise la mobilit face aux situations changeantes.

Consquences: la Suisse a toujours t favorable la cration d'une
vaste zone europenne de libre-change; elle s'est par contre
toujours montre plus rticente des formes d'intgration pousse.

b) Accords de libre-echange

En 1957, les ngociations pour une zone europenne de libre-change
chouent. La Suisse a refus d'adhrer au March Commun pour plusieurs
raisons:

1) La neutralit

La CEE est une organisation certes sans but politique et
militaire; mais ds le dpart, le but d'unification politique est
primordial. Cette intgration politique entrane la mise en place
d'institutions supranationales atteinte de la neutralit.

2) L'agriculture

L'agriculture suisse est maintenue au moyen d'une protection
importante. L'adhsion a la PAC entranerait une concurrence que
beaucoup de petites exploitations ne pourraient pas soutenir.

3) Le fdralisme et la dmocratie directe

L'intgration de la Suisse la structure fdrale et la dmocratie
directe seraient remplaces par le centralisme et l'autorit
supranationale dans les domaines rservs.

4) Le tarif extrieur commun

La Suisse aurait d appliquer le tarif extrieur commun de la CEE
envers les pays non membres. Autrement dit un tarif plus
protectionniste que celui qu'elle applique.

De 1950 1960, la Suisse participe activement la cration de la
mise en place de l'AELE. En 1961, la Grande-Bretagne, la Norvge et
le Danemark adressent une demande d'adhsion; la Suisse, la Sude et
l'Autriche adressent une requte d'association la CEE, que de Gaulle
repousse en 1963 (droit de veto). Ces tentatives n'ont pas
abouti.

La CEE propre en 1969 seulement, paralllement aux demandes
d'adhsion de la Grande-Bretagne, du Danemark, de la Norvge et de
l'Irlande, des pourparlers d'association aux pays de l'AELE non
candidats. En dcembre 72, le peuple suisse accepte le trait de
libre-change (et l'adhsion de la Grande-Bretagne, du Danemark et de
l'Irlande ???).

Les lments essentiels du trait:

Les droits de douane pour les flux de produits industriels
doivent tre dmantels. Les marchandises circulent librement ds
juillet 1977.

Un systme de certificat d'origine est mis en place.

Les produits agricoles sont exclus du trait.

c) Espace Economique Europeen et Adhesion

Depuis 1977, la Suisse estimait avoir atteint les objectifs de
sa politique commerciale:

elle est intgre dans une vaste zone europenne de libre-change
industriel

elle a prserv son indpendance commerciale, sa neutralit, son
protectionnisme agricole.

Un nouveau dfi lui est lanc avec l'chance du march intrieur en
1993 Elle participe activement aux ngociations de l'accord sur
l'EEE entre l'AELE et la CEE. Ce trait doit instaurer un grand
march intrieur de 19 pays avec les 4 liberts fondamentales de
circulation. La politique agricole commune et l'harmonisation
fiscale en sont exclues. Non le 6.12.92 (20'000 voix, 7 contre
23).

La demande d'adhsion la CE est toujours ouverte. Mais
l'Autriche, la Sude et la Finlande qui avaient accept le trait sur
l'EEE ont adhr ensuite l'UE, sauf Norvge.

5.5.Le developpement economique et l'aide au developpement

Trois catgories de pays pendant longtemps:

1. Nations industrialises conomie de march

2. Rgimes planification centrale

3. Pays en voie de dveloppement.

Puis crise du ptrole en 1973, le groupe des pays en voie de
dveloppement se divise

pays exportateurs de ptrole

autres zones, plus dmunies.

Depuis, chute des conomies communistes, 3e sorte de pays en voie
de dveloppement: les anciennes conomies planification centrale en
cours de reconversion.

5.5.1. Les disparites economiques internationales

Pour comparer la situation conomique de divers pays, on utilise
habituellement le PIB par habitant. Il n'est cependant pas
satisfaisant parce que il conduit une comptition inutile et parce
que ses chiffres peuvent induire en erreur:

Ce sont des revenus nominaux (=?) ils dpendent des quantits
relles mais aussi des niveaux des prix et de l'inflation.

Pour comparer, il faut convertir les monnaies nationales en une
monnaie commune fluctuations selon les taux de change.

Difficults d'valuation: Les produits nationaux nominaux ne sont
en gnral pas calculs selon les mmes critres. Ils dpendent
d'conomies de nature et de structure diffrentes.

On compare par exemple les produits nationaux "aux prix du
march". Cela ne signifie pas grand chose pour des conomies
collectivistes aux prix fixs d'autorit par l'Etat.

De mme, les revenus des pays en voie de dveloppement sont
difficilement comparables, parce que la part d'autoconsommation est
beaucoup plus importante. Il y a donc une fraction non
commercialise du produit national est beaucoup plus difficile
valuer.

Les besoins, les gots et les prfrences sont ingaux.

Les mnages suisses consacrent 15% de leur revenu au loyer et au
chauffage du logement. Besoin beaucoup moins marqu dans les pays
chauds.

On compare enfin les revenus moyens par habitant, mais cela
renseigne mal sur la rpartition du produit social. En effet, un
revenu moyen lev peut cacher la pauvret de larges couches de la
population.

On a donc propos d'autres procds pour viter les difficults de la
comparaison des produits sociaux par habitant:

On peut comparer les taux de croissance annuels de des produits
sociaux rels (=?)

On peut utiliser d'autres indicateurs du bien-tre

esprance de vie

analphabtisme

densit mdicale

nourriture

mortalit

morbidit

On peut comparer le nombre d'heures de travail ncessaire pour
acqurir un bien ou un service dtermin.

5.5.2. Les caracteristiques du sous-developpement

a) L'introuvable indicateur synthtique du niveau de vie

Donnes conomiques: Habituellement, on mesurait le degr de
sous-dveloppement avec le revenu par habitant. Mais cet indicateur
prsente des difficults. On a donc pris en compte d'autres
caractristiques de retard conomique:

Des conditions naturelles dfavorables: le climat paralysant pour
l'activit humaine,

Le manque de capitaux et de technique.

Une dmographie explosive due une forte natalit et une baisse
rapide de la mortalit Population trs jeune.

Une qualification professionnelle mdiocre: analphabtisme encore
rpandu.

Un secteur agricole prdominant.

Une autoconsommation prpondrante un commerce insuffisant. Le
circuit montaire fonctionne mal; les marchs sont cloisonns.

Le chmage dguis: une mme production peut tre obtenue avec moins
de main-d'oeuvre.

Les traditions et les convictions religieuses freinent souvent
l'application de nouvelles techniques.

La diffrence fondamentale entre les pays en voie de dveloppement
et les pays industrialiss est claire: questions qualitatives et pas
seulement de degr.

Mais il y a aussi une grande diversit au sein mme du groupe des
pays du TM. Il est donc difficile de trouver un indicateur unique
pour faire la synthse de tous les pays.

b) L'insatisfaction des besoins fondamentaux

Comme un indicateur synthtique n'existe pas, on recourt la
notion d'insatisfaction des besoins fondamentaux (F. Perroux, P.
Guillaumont). Les besoins fondamentaux = besoins dont la
satisfaction est indispensable l'intgrit psychique et physique de
l'homme. Si le minimum vital n'est pas couvert, il y a
sous-dveloppement. Ces besoins ont 3 caractristiques, ils sont

1. Universels

2. Mesurables

3. Agissent sur la productivit

1) Les besoins physiques: alimentation, sant

Distinction:

Sous-alimentation: manque de calories

Malnutrition: alimentation dsquilibre

Diffrence:

Mortalit: dcs

Morbidit: maladies

2) Les besoins psychiques: ducation, activit et
participation

Alphabtisation et scolarisation

Formation professionnelle

Emploi

Possibilits de participer la vie sociale et politique.

c) Les structures socio-economiques du sous-developpement

Il est difficile de mesurer la couverture de certains besoins
fondamentaux, on recourt donc d'autres caractristiques
socio-conomiques.

1. Le degr d'industrialisation: il renseigne sur la prsence ou
l'absence d'activits motrices.

2. La dpendance conomique par rapport l'extrieur: elle est
politique, mais elle agit par le commerce, le financement et la
technologie.

3. L'inarticulation: elle concerne les conomies constitues
d'lments isols (pas d'unit) et les socits avec peu de contact
extrieur (repli). Consquence: il n'y a pas de systme de prix
uniforme; les flux se propagent mal (march sclros); l'information
est mal diffuse.

4. Le dualisme: Les secteurs modernes (villes) coexistent avec
les secteurs archaques (campagne). Cette juxtaposition du moderne
et du traditionnel dmontre une faible quantit de contacts entre ces
2 conomies.

5. L'ingalit: Les richesses et les revenus sont partags de
manire ingale. Elle est plus marque que dans les pays
industrialiss.

5.5.3. Les thories du sous-dveloppement economique

a) Les theories relatives au cercle vicieux de la pauvrete

Le sous- dveloppement est le rsultat d'un enchanement circulaire
(cercle ferm) qui a pour consquence le maintien des revenus un
niveau bas. Peu de productivit du travail, peu de capitaux revenus
bas peu d'pargne possible investissement faible

productivit freine.

De nombreuses thories ont essay de briser ce cercle vicieux pour
placer les pays sur la voie de la croissance.

1) Les thories du take-off

La phase de dcollage est importante. Elle permet une conomie de
s'engager de manire durable et autonome sur le parcours du
dveloppement.

2) Les thories du big push

Le take off doit s'accompagne d'un investissement initial
massif. C'est le seul moyen pour dgager des conomies externes et
internes et pour crer un pouvoir d'achat et donc une demande
suffisante.

3) La thorie de la croissance quilibre

Les investissements ponctuels sont peu efficaces. Il faut lancer
des grappes d'activits complmentaires simultanment. Ces groupes
d'activits bnficient rciproquement des conomies (faites au sein de
l'entreprise ???) et des demandes additionnelles grce aux revenus
distribus (?).

4) Les thories de la croissance dsquilibre et les thories des
ples de croissance

Elles s'opposent la thorie de la croissance quilibre. Ce sont
des approches plus ralistes: elles tiennent compte des moyens
limits disponibles. Il faut promouvoir quelques industries
rgionalement concentres. Ces activits initiales provoquent des
demandes additionnelles (elles produisent, une demande est
possible). D'autres domaines en subissent les consquences: il n'y a
plus de demande. Donc, les entrepreneurs doivent faire de nouveaux
investissements pour reconqurir la demande (???).

b) Les theories du dualisme economique

On constate une dichotomie dans les conomies sous-dveloppes:

secteur traditionnel de l'autoconsommation

secteur moderne soumis aux lois du march.

Le plus souvent, ce sont des capitaux trangers investis qui
favorisent l'exportation: ce secteur d'importation est plutt une
enclave des pays industrialiss en territoire sous-dvelopp.
L'conomie est cloisonne: les effets bnfiques des activits
industrielles et commerciales naissantes ne peuvent pas se
rpercuter. De plus, les bnfices sont souvent rapatris.

Il faut donc crer des ponts qui conduisent vers des structures
conomiques et sociales intgres.

c) Les theories du commerce exterieur

Il est essentiel de vendre l'tranger pour accumuler des capitaux
ncessaires aux investissements. Mais un trop grand dveloppement des
exportations constitue un danger.

1) Les thories relatives aux conomies

Les pays en voie de dveloppement peuvent tre relgus aux activits
les moins lucratives: au lieu de garder la matire premire et de la
transformer, ils l'exportent.

2) Les thories de la dtrioration des termes de l'change

Les fournisseurs de produits de base reoivent de moins en moins
de produits manufacturs en contrepartie de leur exportation (parce
que trop cher??).

3) Les thories de la croissance pauprisante

Les revenus sont transfrs en faveur des pays industrialiss (ils
achtent sur place trs bas prix, prix dtriors et revendent plus cher
dans les pays industrialiss ???). Elment d'appauvrissement
supplmentaire.

d) Les theories non conomiques

1) Les thories dmographiques

Pour Malthus, l'explosion dmographique serait un obstacle la
croissance du revenu par personne. Pour ces thories, la croissance
de la production n'a jamais t dpasse long terme par la croissance
de la population (pour preuve les pays industrialiss). De plus, les
pays en voie de dveloppement (avec l'excdent naturel le plus lev)
avec une forte croissance dmographique enregistrent la plus forte
augmentation du revenu par habitant.

2) Les thories bases sur le climat

Les conditions climatiques dans les rgions retardes empchent les
activits conomiques. Ces pays sont en grande majorit dans les zones
tropiques.

3) Les thories psychologiques et sociologiques

Elles se rfrent aux conditions humaines du dveloppement.

L'essor des pays industrialiss dpend de l'thique du
protestantisme qui incite l'action conomique efficace. L'absence de
cet esprit serait la cause du sous-dveloppement (psycho)

Il faut transformer les structures sociales (socio).

5.5.4.Les strategies du developpement

certes la croissance conomique est ncessaire au dveloppement,
mais il faut d'autres transformations. Il faut des changements
mentaux et sociaux qui rendent une population apte accrotre le
produit rel global (F. Perroux)

Des changements sont donc ncessaires pour que le pays puisse
entamer un processus autonome et durable de croissance. Les
stratgies du dveloppement conomique = des actions globales ou
ponctuelles de l'Etat, par lesquelles sont dclenches, maintenues ou
acclres les transformations conomiques.

Les stratgies internes: les efforts propres sont ncessaires.

Les stratgies externes: l'aide au dveloppement et les relations
internationales.

a) Les strategies internes

Pour qu'un capital interne se forme, il faut dgager une pargne
propre (personnelle) dans les conomies prives de revenus
(entrepreneurs). Deux moyens:

Une politique de redistribution des revenus: on privilgie ceux
dont la propension pargne est leve. Rsultat: l'offre interne de
capitaux augmente (il y a plus de capitaux disponibles l'intrieur
du pays)

La rforme agraire: les structures et la productivit de
l'agriculture devient une source de dgagement interne d'pargne.

Cependant, des moyens financiers disponibles ne sont pas
suffisants pour garantir l'investissement. Il faut aussi stimuler
la demande de capitaux des fins d'investissement (il faut encore
que ces capitaux disponibles soient investis: les gens doivent
"sacrifier" leur pargne).

1) La thorie de la croissance quilibre et diversifie

Les pays sous-dvelopps ne devraient pas s'aligner (suivre) une
forte croissance de la demande mondiale de matire premire. Ils ne
doivent pas non plus essayer de concurrencer les pays industrialiss
dans le domaine des produits manufacturs. Il faut par contre
chercher une croissance rapide des marchs domestiques (que
demandent les mnages? Quels marchs ouvrent-ils?). Il faut ds lors
crer simultanment de nombreuses branches industrielles, notamment
dans le domaine des biens de consommation.

2) La thorie de la croissance non proportionnelle et
concentre

Il faut tenir compte de la pnurie de moyens et focaliser les
efforts sur quelques secteurs-cl Se concentrer sur les activits qui
engendrent le plus d'interdpendances et d'effets qui entranent les
autres secteurs. Mais, ce choix provoque des goulets d'tranglement
dans les autres branches. Il faut donc des investissements
supplmentaires pour que le processus cumulatif soit engendr. cette
stratgie ne va pas l'encontre de la spcialisation internationale
comme c'est le cas pour la croissance quilibre.

Le dveloppement des ressources humaines est li la notion de
capital humain (savoir, formation, sant homme):

1) L'ducation

Avant nglige. C'est un facteur fondamental du dveloppement. Les
effets se situent surtout dans l'volution des mentalits et des
structures sociales.

2) La sant

Place fondamentale dans le dveloppement. Le nombre de personnes
aptes au travail et la productivit en dpendent.

3) Les motivations

Elles sont lies a un systme de valeurs qui se manifeste par les
comportement envers les phnomnes conomiques.

Propension innover

Esprit d'entreprise

b) Les strategies externes: l'aide au developpement

Les apports extrieurs se font travers le commerce international
et les mouvements internationaux de capitaux.

1) Le commerce extrieur

Les pays sous-dvelopps peuvent acqurir les moyens ncessaires
l'acquisition des quipements l'tranger grce au commerce extrieur.
Cependant, les ressources (qu'ils obtiennent avec les pays
trangers) sont alatoires et la concurrence est difficile pour les
pays en voie de dveloppement. Leurs ressources: 70% des
exportations de matires premires. Toutes les denres subissent
d'importantes fluctuations de prix (ptrole, minerai, produits
agricoles). Cette difficult subsiste malgr les tentatives de
stabilisation (cartels des pays producteurs, stocks rgulateurs). De
plus, la dtrioration des termes de l'change (???) d'une grande
partie des produits de base prive les exportateurs des ressources
ncessaires.

2) Les mouvements privs de capitaux

Le problme de la dette. Des capitaux privs (volume beaucoup plus
que le commerce extrieur?) sont apports aux conditions du march
(des gens investissent dans une entreprise selon l'offre et la
demande, selon sa valeur). Les pays s'endettent. Il leur est de
plus en plus difficile de faire face.

La plus grande partie de l'aide est affecte au service de la
dette. Certains pays industrialiss ont remis une partie de la dette
des pays les plus pauvres.

De plus, on a rchelonn les chances. Mais la dette des pays en
voie de dveloppement reste considrable: ce qui nuit aux
perspectives de croissance future.

3) L'aide au dveloppement

Le Comit pour l'aide au dveloppement (C'EST-A-DIRE) de l'OCDE.
aide au dveloppement = transfert qui mane de pouvoirs publics, qui
vise le progrs conomique et s'opre des conditions plus avantageuses
que les transactions commerciales ordinaires.

1964, premire runion de la CNUCED, la France propre 1% du PNB
pour l'aide au dveloppement. 1968, rapport Pearson propose 0,7% du
PNB. Ces objectifs sont rarement atteints dans la plupart des
pays.

Autres aides

1) Aide humanitaire

Pour les situations d'urgence: aide alimentaire et mdicale
destine une priode de transition due une catastrophe ou une
situation exceptionnelle.

2) Assistance technique

= Mettre disposition des pays en voie de dveloppement des
techniciens et des experts pour organiser des projets ou former des
indignes.

L'instruction peut aussi se faire directement dans un pays
industrialis (bourse).

3) Aide financire

On procure des capitaux pour financer les investissements. Elle
peut tre

publique ou prive

bilatrale ou multilatrale

fonds perdu ou remboursable

taux d'intrts trs bas et dure de prt trs longue.

c) Les etapes du developpement et de la croissance
economique

W. Rostow: 5 phases par lesquelles toute nation passe. Chaque
tape un ensemble de structures qui correspond un certain mode de
vie.

1) Socit agricole et artisanale traditionnelle

Etat stationnaire.

La structure de l'conomie est primitive. La technique est
rudimentaire. Les activits agricoles sont prdominantes.

Sans apport extrieur, la croissance n'est pas possible.

2) Prparation du dveloppement

Phase transitoire: les conditions pralables au dveloppement sont
runies.

L'conomie doit s'ouvrir au progrs technique.

Socit dualiste: secteur primitif // secteur mod.

Les premiers apports de capital souvent d'origine externe.

3) Dcollage; Take off

Point de non-retour.

La socit engage dfinitivement le processus de la croissance.

taux lev d'investissements

industrialisation oriente vers des secteurs forte croissance

mise en place des structures politiques et sociales

Le taux de croissance augmente.

4) Marche vers la maturit

Phase de croissance rapide, avec taux trs lev
d'investissements.

Application systmatique du progrs technique.

Diversification des activits industrielles et du dveloppement
des activits tertiaires.

5) Socit de consommation de masse

Situation finale.

Production en grandes quantits

Importance des biens de consommation durable.

Prdominance du secteur tertiaire.

Situation atteinte par USA, D, CH...
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